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L'apprentissage, un parcours mal-aimé des Français
Lepremier ministre s'entretient avec les partenaires sociaux pour attirer davantage de jeunes vers une filière dont les effectifs stagnent

L, écba.nge est symptomati-
que de la vigueur des sté-
réotypes sur l'apprenti$<

sage. Invité sur France Inler, le
30 août, Antoine Prérot, président
de VeoUa, chante les louanges de
cette filière. Puls la journaliste lui
demande; fŒSI-ce que valU avez
pouné l'un de vos r?nfrmtsà Mre ap-
prenti? » Réponse: «Non, Je ne l'ai
pasfaltcarétantbrillants, l'un vou-
lant être midoon ..Le problème ne
snt ptJ$ posé. »M. Frérot a eu beau
tenter de se justifier par la suite,
seule est restée dans les esprits sa
réflexion malhabUec
Pourtant, le patron du groupe

de $ervlces \:ÔUectifs a ~primé
une opinion très commune, qui
traduit l'ambivalence du corps so-
cial sur ce dispositif: l'apprentis·
sage est dépeint comme une solu-
tion à privilégier pour favoriser
1'î!1sertion profeuionnelle des
jeunes., QUÛ$ son image reste pé-
jorative - etsynonyme de voie de
garage réservée aux élèves en si-
tuation d'échec.
Les statlltiques mettent en exer-

gue cette faible attractivité. Selon
une étude, diffusée début septem-
bre, parla Pares -la direction char-
gée de la recherche au ministère
du travail -, le ~fluxde nouveaux
contrats ••d'apprentissage dans le
privé était légèrement supérieur à

275000 en 20t6, contte un peu
plus de 306000, quatre ans plUB
tôt. soit une baisse de tO % dunmt
la période. Lerecul avait été stoppé
en 2014 et la tendance est, depuis
Ion, légèrement à la hausse. Cette
reprise, ~s modeste, est large'
ment imputable à la progression
des effèctif:s d'apprentis dans l'en-
lelgnement supérieur. A l'inverse,

~le nombre d~mtms d'apprentis
au niveau s«ondaiœ Q dimÎnué de
.24% » depuis 2.008, constate la Da-
te$, qui pade d'l.Ine « tetldan('(! de
long œrme », Le reflux eM très mar-
qué fi dans lesmétlers traditionnels
de lbpprentissage ••.(bâtiment. Jn-
dustrie, coiffure, esthétique, hôtel·
ierle-reMauratlon).
Emmanuel Macron entend sor-

tlrcette filière du marasme et l'uti·
Ü§'r comme une arme mnlll'! le
cltômagedes moins duS ans. «On
I/'IJ mettre de l'apprentissage dans
le$jill.èmd~lenr:e, au l'appren-
d$$age, Cdl une bonne chose. Je
vera quon donne un v1O.istatut à
l'apprenti", a lancé, dimanche
15 octobre sur 'TF1, le président de
la RépubllciW:l.Le sujet doit être
abordé (avec les réformes de l'as-
sunnc;e-chôm<tge et de la forma-
tion professionneUI!') lorsd'unué-
rie d'entretiens., mardi, mercredi
etjeudi. entre le chef dugouveme-
ment, Edouard Philippe, la minis-

tre du travail, Muriel Pénicaud, et
les partenaires sociaux. L'assoeia-
lion dll!s régions de Hante seta
~gaiement reçue puisque ces cal-
lectivités exen:ent des responsabi-
lités importantes dans le système.
tout camme les organismes can-
sulaires (chambres de commerce.
chambre des métiers ..,).
t'une des intentions de l'exécutif

est de modifier les: représenta-
tions. «Cest culturel en France:
beollCOUPeJtimentque l'apprentis-
$lige m une bonne dlcse ..,en théC'
rie_Nous avons. ancrée en tête.
l'idée que dans une dasse d'dge,
SC -9tl des jeu.nes doivent avoir le
bac ••, $OuJigne Didier Kllng. prési-
dent de la chambre de commerce
de Paris - Ue-d.e-France

Au-dellt des mentalités, c'est
laute l'architectUre du dispositif
que le gouvernement souhaite lé-
visiter. f(L'apprentissage sest dév!-
loppé en marge de l'êducation na-
tlona/e ••,décrypte Bertrand Marti-
not. ex,.délégué général il remploi
et à la formation profeuionneUt.
Un phénomène qui a eu c'Omme
corollaire III conclllTl!nœ entre les
lycées professionnels {LP).dans le
giron de l'education nationale. et
les centreJI de formatIon d'appren-
tis (CFA), le plus souvent gérés par
des chambres consulaires et, dans
une moindre mesure, par les bran-
ches professionnelles.
Les seconds vont-ils. désormais,

être privilégiés par les pouvoirs
publics r Dans celte hypothèse se

pOle la questicn du devenir des LP.
signale Jean-Patrick GUle, prési-
dent de l'Union nationale dès m\$-
sionglocales. di te gouvt!mlmU!nt
souhaite relancer quantitative-
ment l'apprentusage en tran$fé-
nmt des feunes, scola rlsés par l'édu"
cation nationale, ver:; des CFA. i/
fuU1. qu'llie dlself. enchatne Jean-
Pierre Willmns, un consultAnt spé-
c:laliste du sujet.

Prendre 8ft CGmpte 'es ~
Autre point centr.d des débats:
l'orientation des élèves et le con-
œnu des formations, deux sujets
sur lesquels le patronat veut peser
davantage. L'apprenti$$l1ge pré-
pare à des diplômes d'ltat qui re-
posent, notamment, sur un «l'éli-
rende/ decompétences If dont la dé-
finition eltplutôt laissée à lamain
de l'Etat, rappelle une sOUlce au
sdn dl! l'exécutif.
Du coup. les «besoins des em-

ployeurs If ne sont souvent pas

Des plans de relance depuis trente ans
Lessouvemements ont multiplié. «depuis (esannées 198tJ-199Q,
/es plans, rapports, roncertations et lois" au sujet de l'apprentis-
sage. comme le rappelle Bertrand Martinot dans une étude,réall-
sée en ma1201S. C'était. par l!I(emple, un des axes du «plan rk
cohésion socialhde Jean·louis Borloo, ministre de "emploi de
Jacques Chirat:: (2005-2007). Nic.oln Sarkozy, pendant son quin-
quennat, ilbeilUCOUPpromu ce dispositif, notamment il travers
une IXllltique d'aides aux entreprises. Les entrées dans le système
se sont affaissées au début du mandat de François Hollande. Un
programme de relance a été lancé en2014, à travers'- e.ntre
autres. -l'octroi de primes au recrutement d'. alternants» et l'aug-
mentation du nombre d'apprentis dans la fonction publrq!.le.

bien pris en compte, regrette Alain
Griset, président de l'Union des
entreprises de proximité (artisans •
commerçants. profes.sioIU libéra-
les), Catherine Perret, de la CGT,
met en gme, eUe,contre des «Jor·
mations initiales trop Hies aux œ-
mandes ponctuelles desentreprl·
se~,.: "Ce serait rontre-producrif
pour les feunes." Le rôle des tu·

teun, qui forment ies apprenth,
_doit être volorlsé», insiste. pour
sa part, Michel Beaugas (FO).
Enfin, la réforme à venir est sus-

ceptible de créer des frictions en-
tre les protagonistes qui font vi-
vre le dispositif. Le 12 octobre,le
président du Medet Pierre Gat-
tu. 1plaidé pour que le finance·
ment soit «dirrct .• et _ne passe
plus par les régions,. - autrement
dit, qu'il soit confié aux branches
professionnenes, dans lesquelles
les organàations d'emplQ)'eurs
louent un rôle·dé. Pas question.
objette DAvidMargueritte, l'élu
de Régions de France chargé du
dossier: pOUf lui. les régions Jn-
cament fll'/ntérit général., et Qnt
une «vI$ÎQn stratégique» des be-
soins en compétences, sur leurs
territoire$.
Face à toutes ces problémati-

qUI!S, le gouvernement a piu-
sieurs pistes de mesures en têt~
Selon nos informations. il est fa-
vorable fi l'idée que Je.s branrnes
soient davantage pardes prenan-
tes dans la détermination du con-
tenu des diplômes. 11 réfléchit
au:ni à la creilHon d'une sarte de
sas entr\;ll'école et l'apprentissage
afin que les jeunesse frottent aux
codes de l'entreprise. _

IAJIAH BIl.OUEZZA.JOI
naU'l'UMl) atsSuu.

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 18/10/2017

A l'étranger Le Monde


